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doit jamais se départir dans l'exorcire de son droit

sur l'enseignement. <'>

Les conséquences prati(iues de cette doctrine

n'échapperont à personne:

1° L'État, fût-il chrétien, ne peut prétendre

exercer à Uii seul le droit d'enseigner, droit qui

appartient aussi à l'Église et aux parents.

2° Dans un pays où les écoles nécessaires ou

utiles au point de vue religieux et social abondent

et sont florissantes, grâce à l'Église et aux parents,

l'Ét:it abuserait de son droit s'il entreprenait d'en

for.dcr dv nouvelles aux frais du trésor et au détri-

ment d'institutions qui déjà auraient des droits

accjuis.

(1) \ plusipurs n'pris..>, les a.lv.Tsaircs dos écoles bilinguos ont émislo-

pinion <iuo la spul- niani.'r,. .1.. .o .n....tr.-r injuste «lans ses lois scolaires serait,

pour le Kouv.rnen.ent. .le vioU- la constitution du pays. A la lumière des prin-

cipes 6nonc^.s ici même, nous pouvons leur en siRiialcr trois autres: La première,

ce serait de supprimer le droit antérieur des parents et de s arroger les préro-

gatives du droit vrai, <lu droit premier, du droit uni.iue; la deuxième ce serait

de ne pas respecter <t protéger, autant „up le permet Tintérêt iténéral, 1
auto-

nomie des familles; la tn.isième, ce serait de refuser aux parents 1 assistance qui

leur permettrait de remplir efficacement leur mission éducatrice. Dans tous ces

cas l'action du gouvernement dépasse les bornes «lune simple suppléance, elle

constitue .le monstrueux abus .le pouvoir. C'.'st la fiiuf '•;<>'""«' i;»-- ^ K"""

vernement .le TOntari... .lans s.>n inique lU-glement -WH: il y .l.-fen. d en-

seigner le français, entre la volonté .l.'S parents, et sans utilité p.iur le bien

commun; il ..s., même, par rétablissement <le l'inspecteur protestant envahir le

domain.' sacré de réducati.)n r.'ligieu.se et morale, domaine exclusif de la ta-

mille et .le l'Eglise Les Canadiens-français demeur.-nt d.>nc pleinement justi-

fiables de réclamer certain<-s cneessi.ins plus amples. VA cela seul suffit à nous

justifier des reproches que nous attire parf..is la d.jctrine de la subordination

des parents à l'I^tat. Cette doctrine, .lit-on. affaiblit la positmn des Canadiens-

français .le l'Ontario. Nous estimons, au contraire, <|u'elle la fortihe. Seulement,

au lieu de motiver nos ré<lamations par l'invi.ilabilité absolue du dr.at paternel,

n.,u.s devons les appuyer sur le pouvoir limité de l'Ktat. De ces d.-ux fom eme_nt8,

le pr^-i.ier ressembl,- à l'aririle friable. tan.iis .lue le second jouit .le la solidité du

roc. Vaîait-il mieux ontinuer à bfuir sur le sable mouvant, .)U se decj.Ier une

bonne f.jis il déblayer le roc profonil et immuable?
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